
Délibération n°M2023-516

Séance ordinaire du mardi 19 décembre 2023

L’an deux-mille-vingt-trois et le dix neuf décembre, les membres
du  Conseil  de  Métropole,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la
présidence de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Cycles de l'eau

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime AKBARALY, William ARS, Michel ASLANIAN, Geniès
BALAZUN,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Christophe
BOURDIN,  Florence  BRAU,  Emilie  CABELLO,  Roger
CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle
CASSAR,  Stéphane  CHAMPAY,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,
Michaël  DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte
DEVOISSELLE,  Zohra  DIRHOUSSI,  Maryse  FAYE,  Jean-Noël
FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,
Clara  GIMENEZ,  Serge  GUISEPPIN,  Clare  HART,  Régine
ILLAIRE,  Guy  LAURET,  Nathalie  LEVY,  Eliane  LLORET,
Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Cyril  MEUNIER,  Mylène  MIFSUD,  Julien  MIRO,  Bernard
MODOT,  Séverine  MONIN,  Arnaud MOYNIER,  Yvan NOSBE,
Marie-Delphine  PARPILLON,  Bruno  PATERNOT,  Céline
PINTARD,  Joël  RAYMOND,  Manu  REYNAUD,  Catherine
RIBOT, Jean-Pierre RICO, François RIO, Agnès SAURAT, Radia
TIKOUK,  Isabelle  TOUZARD,  François  VASQUEZ,  Claudine
VASSAS MEJRI, Joël VERA. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed ALTRAD,  Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Véronique
BRUNET,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Fanny
DOMBRE-COSTE,  Hind  EMAD,  Laurent  JAOUL,  Frédéric
LAFFORGUE,  Patricia  MIRALLES,  Véronique  NEGRET,
Laurent  NISON,  Yvon  PELLET,  Eric  PENSO,  René  REVOL,
Anne  RIMBERT,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine  SAINT-
MARTIN,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,  Célia  SERRANO,
Bernard TRAVIER, Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Jean-François  AUDRIN,  Mathilde  BORNE,
Alenka DOULAIN,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Stéphanie  JANNIN,
Clothilde OLLIER, Philippe SAUREL, Joëlle URBANI

Page 1 sur 4



Délibération n°M2023-516

Cycles  de  l'eau  -  GEMAPI  -  Convention  subséquente  entre  Montpellier
Méditerranée Métropole et  l'Établissement public territorial  de bassin (EPTB)
Lez relative à la réalisation d'études et d'animation du contrat grand cycle de
l'eau du bassin du Lez - Approbation - Autorisation de signature

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Président, rapporte :

Une partie du territoire de Montpellier Méditerranée Métropole concerne le périmètre du bassin versant du
Lez, où l’Etablissement Public Territorial du Bassin (EPTB Lez) anime la structuration de la gestion globale
et équilibrée de l’eau à l’échelle du bassin versant. A l’instar de l’ensemble des EPCI membres de l’EPTB,
Montpellier  Méditerranée  Métropole  est  compétente  depuis  le  1er janvier  2018  pour  l’exercice  des
compétences de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) telles que
définies aux paragraphes 1, 2, 5 et 8 de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement : 

 1- L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ;
 2- L’entretien et l’aménagements des cours d’eau, canaux, lacs, plans d’eau ;
 5- La défense contre les inondations et contre la mer ;
 8- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi

que des formations boisées riveraines. 

Par délibération en date du 20 décembre 2017, Montpellier  Méditerranée Métropole a posé le cadre de
l'organisation générale de la compétence et sa feuille de route. Cette délibération définit les lignes directrices
de la gouvernance interterritoriale du grand cycle de l'eau que la Métropole souhaite établir en concertation
avec  les  structures  intercommunales  partenaires  au  niveau  des  bassins  versants  et  précise  que  des
conventions  de délégation de compétence pourront  être  mises  en place avec  les  Etablissements  Publics
Territoriaux  de  Bassin  dans  l'intérêt  général  de  la  bonne  exécution  en  toute  ou  partie  des  missions
mentionnées aux items 1, 2, 5 et 8 de l'article L.  211-7 du Code de l'Environnement. La convention cadre
organisant les relations entre la Métropole et l’EPTB Lez par des conventions subséquentes d’intervention a
été approuvée au Conseil de métropole du 18 décembre 2019.

Ainsi,  la  présente  convention  subséquente  se  propose  de  confier  à  l’EPTB Lez,  à  travers  une  maîtrise
d'ouvrage déléguée, des missions d’études et d’animation du volet A - Préserver et restaurer la fonctionnalité
des milieux aquatiques, des zones humides et de leurs écosystèmes, du Contrat Grand Cycle de l’Eau du
bassin du Lez approuvé le 30 mars 2023, relatives à l’item 8.  Ce contrat constitue un partenariat financier
ambitieux avec l’Agence de l’Eau afin d’atteindre les objectifs de bon état des cours d’eau du territoire de la
Métropole fixé par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), dont les premières échéances sont fixées à 2027.

Les actions déléguées à l’EPTB Lez concernent les études et les plans de gestion suivants :
- A1-3 et A1-4, Elaboration de plans de gestion locaux de zones humides « Ripisylve du Coulazou de

Cournonterral à Fabrègues » et « Ripisylves du Lez de sa source à l’amont de Castelnau-le-Lez »,
montant estimé : 120 000 € HT ;

- A2, Restauration, suivi et gestion des zones humides : mise en œuvre du plan de gestion des prairies
alluviales de la Mosson, plan de communication, suivi après travaux 2021, étude de faisabilité et de
conception des aménagements envisagés sur les communes de Saint Jean de Védas et de Lavérune,
montant estimé : 170 000 € HT ;

- A4-5,  Etude  en  faveur  du  rétablissement  de  la  latéralité,  de  la  continuité  écologique,  de  la
diversification de la ripisylve, et de la création d’une zone d’expansion de crue sur le Coulazou dans
la traversée de Cournonterral - étude de faisabilité, montant estimé : 60 000 € HT ;

- A5, Restauration hydromorphologique Lez amont à Saint Clément de rivière et Prades-le-Lez – étude
de faisabilité, montant estimé : 60 000 € HT. 
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L’EPTB Lez engagera au nom et pour le compte de la Métropole, les missions suivantes :
- La mise  en  œuvre  et  le  suivi  technique  de  chaque  action  du  volet  A  de  restauration

hydromorphologique des cours d’eau du contrat Grand Cycle du bassin du Lez ;
- La préparation,  la  passation,  la  signature  de l’attributaire  des  marchés  publics  et  autres  contrats

relatifs à ces études ;
- Avis de la CAO de la Métropole sur le rapport d’analyse des offres ;
- La transmission d'une copie des pièces des marchés à la Métropole ;
- Le suivi administratif et financier des actions ;
- Le paiement en Toute Taxe Comprise (TTC) des dépenses réalisées ;
- L’animation des actions, l’organisation de la coordination entre les acteurs et la présentation dans les

instances de concertation de la CLE ;
- La préparation et la communication des documents nécessaires au suivi des dossiers de demande de

subvention (état récapitulatif des dépenses, factures…) ;
- L’établissement d’un rapport trimestriel comprenant l’état d’avancement technique et financier des

actions et le planning de réalisation actualisé ;
- L’établissement d’un  bilan  d’activités  annuel  au  plus  tard  au  15  décembre  comprenant  une

comptabilité analytique par action ;
- Des points réguliers et des échanges avec le service GEMAPI ;
- L’organisation et l’animation des commissions de suivi ;
- L’information de la Métropole de tout échange avec les communes en lien avec les actions.

Cette convention fixe également des indicateurs de résultats : le respect du planning de réalisation et de
l’enveloppe budgétaire du contrat et le taux de réalisation financier des études. 

Les missions déléguées seront suivies par un comité technique qui se réunira à minima deux fois par an et
par un comité de pilotage en présence des financeurs qui se réunira une fois par an.

La présente convention prendra effet à compter de la date de sa signature jusqu’à la demande de solde des
actions auprès de l’Agence de l’Eau.

Le montant global confié à l’EPTB Lez pour la mise en œuvre des actions du contrat grand cycle de l’eau
s’élève à 568 000 € TTC, dont 76 000 € TTC de rémunération de l’EPTB qui correspond au temps passé
d’un point de vue technique et administratif par les agents de l’EPTB pour répondre aux objectifs de la
convention. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’approuver les termes de la  convention subséquente avec l’EPTB Lez relative à la mise en œuvre des
missions d’études et d’animation du contrat grand cycle de l’eau du bassin du Lez ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranées Métropole, ou son représentant, à signer
cette convention ainsi que tout document relatif à cette affaire.
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 83 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 29/12/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 30 décembre 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20231219-254038-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 29/12/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Convention eptblez-3M_Item 8_VD.doc

- ANNEXE A1-3 ET A1-4 PLANS GESTION.pdf
- ANNEXE A2 PRAIRIES LAVERUNE.pdf

- ANNEXE A4-5 ETUDE HYDRO COULAZOU.pdf
- ANNEXE A5 LEZ AMONT.pdf

- Plan de localisation.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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